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         DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU JEUDI 17 SEPTEMBRE 2026 

N° 07/2026 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le dix-sept septembre à vingt heures, les membres du conseil 

municipal de la commune de Le Drennec se sont réunis, en séance publique, à la mairie, salle 

du conseil, sur convocation qui leur a été adressée le dix septembre deux mille vingt-six 

conformément à l’article L.2121-10 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 

Nombre de conseillers municipaux présents :      19 

Nombre de votants :                                              19 

 

Etaient présents : Jean-Christophe FERELLOC, Serge PELLEAU, Marie-Claude LE 

COQU, Jean-Luc RANNOU, Céline CAZO, Maryvonne ROELLINGER, Thierry 

BERGONZOLI, Bruno LE MEE, Cyril MALIN, Rachel MAISEL, Olivier LE LANN, Anne 

MASON, Emmanuelle PATINEC, Jonathan BOULCH, Emmanuel MORVAN, Julien 

GALÉA, Céline NICOLLE, Sonia PRONOST, Pauline FEREC. 

 

 

Le conseil municipal a désigné, M. Thierry BERGONZOLI, conseiller municipal pour 

secrétaire. 

 

La séance est levée à 23 h. 

 

 

N° 066-2026 – Objet : RODP (Redevance d’Occupation du Domaine Public) 

Télécommunications 2026. 

 

Cette question n’étant pas inscrite à l’ordre du jour, il faut l’accord du conseil municipal pour 

l’inscrire à l’ordre du jour et pour pouvoir délibérer. N° 066-2026 – Objet : « RODP 

(Redevance d’Occupation du Domaine Public) Télécommunications 2026 ». Avis du 

conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29, 

Vu le Code des Postes et des Communications Electroniques, notamment son article L. 47, 

Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du 

domaine public, 

Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de 

télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de 

l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire, 

Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances 

d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 

 



Il est proposé au conseil municipal :  

-  d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du 

domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir pour 2026 :  

- 49,11 € par kilomètre et par artère en souterrain ; 

- 65,49 € par kilomètre et par artère en aérien ; 

- 32,74 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

(cabine notamment). 

Il est précisé qu’une artère correspond à un fourreau contenant, ou non, des câbles (ou un 

câble en pleine terre) en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports. 

- de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières 

valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics. 

- d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323. 

- de charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état 

déclaratif ainsi qu’un titre de recettes. 

- de demander une rétroactivité de 5 ans, conformément à l’article L.2321-4 du Code Général 

de la Propriété des Personnes Publiques et, donc, de demander la redevance pour 2025, 2024, 

2023, 2022 et 2021. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

  Pour extrait conforme au registre, 

  Le Drennec, le 17 septembre 2026 

  Le Maire, 

  Jean-Christophe FERELLOC. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité, 

- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes (dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat). 

 

 

  

 


